
Depuis le début de la crise économique fin 2008, les 
salaires réels en France ont continué à progresser, sur 
un rythme ralenti, alors que la productivité du travail 
stagnait. Ce décalage, qui s’est traduit par une dégra-
dation du taux de marge des entreprises [1], interroge 
sur les raisons de cette résistance des salaires. Le rôle 
des modalités institutionnelles de fixation des salaires 
(encadré 1) a notamment été questionné [2]. Outre le 
Smic, revalorisé annuellement par l’État, les branches 
professionnelles fixent, pour chaque niveau de qualifi-
cation, un salaire conventionnel en dessous duquel un 
salarié dudit niveau ne peut être rémunéré. Les évolu-
tions du Smic et les hausses des salaires convention-
nels – appelées relèvements de branches – alimentent 
la dynamique des salaires de base (1).

Évaluer l’impact des relèvements de branches sur les 
évolutions du salaire mensuel brut de base (SMB) n’est 
pas simple. D’une part, un relèvement de branche ne 
s’accompagne pas forcément d’une revalorisation 
simultanée du SMB, si le salaire versé par l’entreprise 
est déjà supérieur au niveau du salaire convention-
nel revalorisé. D’autre part, le SMB peut être reva-
lorisé indépendamment de l’évolution des minima 
de branche et ce pour plusieurs raisons : relèvement 
du Smic, accord d’entreprise, augmentations indivi-
duelles, etc.

En outre, la crise économique a pu modifier le lien 
entre relèvements de branche et progression des 
salaires de base. Les entreprises ont perdu des marges 
de manœuvre pour revaloriser les salaires au-delà de 
leurs obligations (relèvements de branche ou Smic) 
[3]. Ce recentrage a minima de leurs politiques sala-
riales pourrait avoir conduit à un renforcement de 
l’impact apparent des relèvements de branche sur 

L’impact des reLèvements saLariaux de branche 
sur La dynamique des saLaires de base,  

accentué pendant La crise, reste modéré 
Depuis le début de la crise économique fin 2008, le 
salaire mensuel brut de base (SMB) a sensiblement 

ralenti dans les entreprises de  
10 salariés ou plus des 247 principales branches 

professionnelles du secteur concurrentiel. 
Alors qu’il avait connu entre 2003 et 2008 

une progression soutenue de 2,9 % par an en 
moyenne, notamment sous l’impulsion de la 

convergence des Smic, le SMB a augmenté  
en moyenne de 2,1 % par an  

sur la période 2009-2012.

Cette évolution est liée à une double modération : 
celle du Smic, dont la progression a été inférieure 

de 2,1 points par an en moyenne sur 2009-
2012 par rapport à 2003-2008, et celle des 

salaires conventionnels négociés au niveau des 
branches, qui a été plus faible de 0,4 point par 
an en moyenne après correction de l’effet des 

hausses du Smic. La modération des salaires 
conventionnels des ouvriers a été particulièrement 
forte et explique 69 % du ralentissement total des 

salaires conventionnels.

La modification du calendrier de revalorisation 
automatique du Smic en 2010 a induit un 

rapprochement des évolutions trimestrielles du 
SMB et du salaire conventionnel  

qui se concentrent désormais  
sur le 1er trimestre de l’année.

Les relèvements des salaires conventionnels ont 
un effet légèrement positif à court terme sur 
l’évolution du SMB. Cet effet est un peu plus 

sensible depuis la crise, surtout pour les ouvriers, 
dans les entreprises de grande taille et dans 

les branches où les relèvements interviennent 
régulièrement.

(1) Le salaire mensuel de base (SMB) correspond au salaire brut hors primes et hors 
rémunération des heures supplémentaires ou complémentaires.
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les hausses du SMB. À l’opposé, du fait d’une 
perte plus importante d’emploi pour les salariés 
faiblement qualifiés [4] pour lesquels l’impact des 
négociations de branche est structurellement plus 
important, l’impact moyen des relèvements de 
branches sur les hausses du SMB pourrait avoir 
diminué.

La présente étude propose une estimation de 
l’impact des relèvements de branches sur les 
évolutions du SMB entre 2003 et 2012, pour les 
entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon 
de 247 branches du secteur concurrentiel, hors 
agriculture, couvrant ou ayant couvert chacune 
plus de 5 000 salariés, soit au total 9,5 millions de 
salariés en 2012 (encadré 2) [5].

Avant la crise, les minima conventionnels  
et les salaires de base progressaient  
de plus de 2,5 % par an

Sur la période 2003-2005, marquée par la conver-
gence des garanties mensuelles de rémunération 
(GMR) instaurées dans le cadre de la réduction du 
temps de travail (2), les hausses du Smic ont été 
fortes : +5,5 % par an en moyenne (graphique 1). 
Dans ce contexte, les hausses annuelles du SMB 
se sont accentuées, passant de 2,6 % en 2003 à 

3,4 % en 2005, surtout pour les bas salaires direc-
tement concernés par les revalorisations du Smic.

Parallèlement, le nombre de branches concernées 
par une revalorisation des salaires conventionnels 
a fortement augmenté : 194 branches ont relevé 
les minima conventionnels en 2005 contre 140 en 
2003. La convergence des GMR a, en effet, néces-
sité la signature d’accords salariaux spécifiques 
dans les branches (encadré 3). Cette vigueur de la 
négociation collective, tirée par le dynamisme du 
Smic, s’est accompagnée de hausses accrues des 
salaires conventionnels : +1,5 % en 2003, +3,3 % 
en 2005.

Si l’on neutralise cette influence du Smic sur  
les salaires conventionnels (3), pour ne considé-
rer que les hausses de salaire conventionnel qui 
garantissent des rémunérations supérieures au 
Smic, l’accélération des salaires conventionnels 
« hors effet du Smic » a également été forte : de 
+1,2 % en 2003 à +2,8 % en 2005.

Passée la phase de convergence des GMR, le 
Smic a fortement ralenti, progressant de 2,7 % 
par an en moyenne sur la période 2006-2008. 
Les hausses annuelles moyennes du SMB et des 
minima conventionnels se sont alors également 
stabilisées (respectivement +2,6 % et +2,9 % par 
an en moyenne) et ont gardé des profils proches 
de celui du Smic. Sur cette période, le nombre de 

Encadré 1

Trois niveaux de fixaTion des salaires en france

au niveau national

Depuis 2010, l’État revalorise chaque année le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic) au 1er janvier. Le Smic peut également 
être relevé à d’autres moments de l’année : lorsque l’indice national des prix à la consommation atteint un niveau correspondant à une hausse 
d’au moins 2,0 % par rapport à l’indice constaté lors de l’établissement du Smic immédiatement antérieur et lorsque le gouvernement décide 
une revalorisation en accordant un « coup de pouce ». Les évolutions du Smic ont à la fois un effet direct sur les salaires au voisinage du Smic 
(11 % de bénéficiaires de sa revalorisation au 1er janvier 2014 [13]) et un effet d’entraînement sur les salaires supérieurs au Smic.

au niveau de la branche

Les branches professionnelles définissent des grilles de classification des emplois. À chaque niveau de la grille de classification correspond un 
salaire conventionnel, c’est-à-dire un salaire en-dessous duquel un salarié dudit niveau ne peut être rémunéré. Les organisations patronales 
et syndicales de la branche doivent négocier annuellement les salaires conventionnels (article L.2241-1 du code du travail). Les négociateurs 
décident de l’assiette et de la période de référence applicables au salaire conventionnel. Peuvent ainsi être négociés des salaires hiérarchiques, 
des salaires garantis annuels ou garantis mensuels. Les salaires hiérarchiques sont des salaires horaires ou mensuels dont l’assiette est très 
proche de celle du Smic (essentiellement salaire de base, primes de production ou de rendement individuelles et avantages en nature). Les 
salaires garantis sont des salaires mensuels ou annuels 
qui ont une assiette plus large que la précédente. Les 
situations sont cependant très variables d’une branche à 
l’autre puisque les salaires garantis peuvent inclure l’en-
semble des éléments de rémunération ou seulement 
le salaire de base et quelques éléments de salaire cités 
dans la convention collective.

au niveau de l’entreprise

Les lois Auroux de 1982 ont introduit l’obligation 
de négocier annuellement les salaires effectifs dans 
les entreprises où sont constituées une ou plusieurs 
sections syndicales d’organisations représentatives 
(article L.2242-1 du code du travail). L’obligation de 
négocier n’est cependant pas une obligation d’abou-
tir à un accord. Cette obligation a été renforcée par la 
loi du 3 décembre 2008 qui conditionne le bénéfice de 
certains allégements de cotisations sociales au respect 
de la négociation annuelle obligatoire (NAO) sur les 
salaires. Les dispositions salariales des accords d’entre-
prise ne peuvent pas être moins favorables que celles 
négociées au niveau de la branche (graphique A).

Graphique A • Les trois niveaux de fixation des salaires en France
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(2) La loi « Aubry II » du 
19 janvier 2000 avait 
instauré un système de 
garanties mensuelles 
de rémunération (GMR) 
afin de garantir aux 
salariés rémunérés au 
Smic le maintien de 
leur revenu mensuel 
lors de la réduction de 
leur temps de travail. 
Depuis 2002, il existait 
cinq GMR différentes 
selon la date de 
passage de l’entreprise 
aux 35 heures. La loi 
« Fillon » du 17 janvier 
2003 a programmé 
la convergence de 
ces GMR (atteinte en 
2005) par des hausses 
spécifiques à chaque 
minimum.

(3) Pour cela, 
un indicateur 
complémentaire de 
hausse du salaire 
conventionnel est 
calculé, prenant en 
compte uniquement les 
« bonus » de hausse 
de rémunération 
que les relèvements 
conventionnels offrent 
par rapport à l’effet 
direct du Smic (encadré 
4).



branches ayant relevé les salaires 
conventionnels est resté stable : 
incitées par les pouvoirs publics 
à maintenir la conformité des 
minima de branches avec le 
Smic (4), 85 % des branches 
étudiées ont relevé leurs salaires 
conventionnels chaque année 
de 2006 à 2008.

Après 2008,  
le ralentissement du Smic  
et des minima de branche 
a favorisé la modération 
salariale, touchant 
d’abord les ouvriers

Suite à la crise économique 
amorcée fin 2008, les salaires 
ont ralenti. Dans un contexte de 
chômage élevé (5) et de produc-
tivité stagnante, les hausses du 
SMB ont été de 2,1 % par an 
en moyenne sur la période 2009-2012, en recul 
de 0,8 point par an en moyenne par rapport au 
rythme annuel de 2,9 % sur la période 2003-
2008 (tableau 1).

Ce ralentissement des salaires de base a été, en 
partie, tiré par celui du Smic, qui n’a progressé 
que de 1,4 % par an entre 2009 et 2012, cette 
période ayant été marquée par l’absence de 
coups de pouce au Smic (6), une inflation quasi 
nulle en 2009 et le ralentissement du pouvoir 
d’achat du salaire horaire de base ouvrier (SHBO) 
à partir de 2010 (7). L’impact sur les salaires de 
base a été à la fois direct, en touchant les salariés 
au voisinage du Smic, et indirect, en contribuant à 

la modération des salaires conventionnels. Le relè-
vement des salaires conventionnels est en effet 
fortement dépendant de l’évolution, anticipée ou 
constatée, du Smic.

Outre l’impact du Smic, les salaires de base ont 
été affectés par le freinage des salaires conven-
tionnels. « Hors effet du Smic », le salaire conven-
tionnel a ralenti de 0,4 point par an entre 2009 
et 2012 par rapport à la période 2003-2008, et 
ceci malgré la bonne résistance de la négociation 
de branche après la crise (encadré 3).

Le ralentissement du SMB après la crise a été 
particulièrement marqué chez les ouvriers, 

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux 
de branche; Insee, 
indice des prix à la 
consommation et Smic.
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(1) De 2003 à 2005, la hausse du Smic est calculée hors garanties mensuelles de rémunération (GMR). À partir 
de 2006, il existe un seul niveau de salaire minimum, les GMR ayant convergé vers le Smic. 
Lecture : en 2012, la croissance du salaire conventionnel a été de 2 % en moyenne et celle du SMB de 2,3 % ; 
si l’on ne considère que les hausses de salaire conventionnel qui garantissent des rémunérations supérieures au 
Smic, la croissance du salaire conventionnel «hors effet du Smic» a été de 1,8 % en 2012.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 1 • Glissement annuel du salaire conventionnel, du smB,  
 de l’indice des prix à la consommation et du Smic

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

Salaire mensuel de base (SMB)
Ensemble .........................................................................................  2,9 2,1 -0,8 100 100 100
Ouvriers ...........................................................................................  3,0 2,1 -1,0 40 37 47
Employés .........................................................................................  3,1 2,1 -1,0 26 24 33
Professions intermédiaires ................................................................  2,7 2,2 -0,6 20 22 16
Cadres .............................................................................................  2,6 2,2 -0,4 14 18 5

Salaire conventionnel 
Ensemble .........................................................................................  2,4 1,8 -0,6 100 100 100
Ouvriers ...........................................................................................  2,8 1,8 -1,0 44 36 70
Employés .........................................................................................  2,3 2,0 -0,3 24 27 15
Professions intermédiaires ................................................................  2,1 1,8 -0,3 19 21 11
Cadres .............................................................................................  1,9 1,7 -0,3 13 16 5

Salaire conventionnel  hors effet du Smic
Ensemble .........................................................................................  2,0 1,6 -0,4 100 100 100
Ouvriers ...........................................................................................  2,1 1,5 -0,6 42 36 69
Employés .........................................................................................  1,7 1,6 -0,2 22 24 12
Professions intermédiaires ................................................................  2,0 1,7 -0,3 22 23 16
Cadres .............................................................................................  1,9 1,7 -0,2 16 18 6

effet des revalorisations du smic sur les hausses  
du salaire conventionnel
Ensemble .........................................................................................  0,4 0,2 -0,2 100 100 100
Ouvriers ...........................................................................................  0,6 0,2 -0,4 57 41 73
Employés .........................................................................................  0,6 0,4 -0,2 35 50 19
Professions intermédiaires ................................................................  0,1 0,1 0,0 4 5 2
Cadres .............................................................................................  0,0 0,0 0,0 1 1 2

Lecture : la progression du SMB des employés a été de 3,1 % par an en moyenne sur la période 2003-2008 et de 2,1% par an en moyenne sur la période 2009-2012, soit 
un ralentissement de 1 point par an ; les hausses du SMB des employés ont contribué à hauteur de 26 % à celles du SMB d’ensemble sur la période 2003-2008 (24 % sur 
la période 2009-2012) ; le ralentissement du SMB des employés contribue à hauteur de 33 % à celui du SMB d’ensemble entre les deux sous-périodes. 
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Tableau 1 • Taux de croissance du smB et du salaire conventionnel sur les périodes 2003-2008 et 2009-2012
En %

Différence2009-20122003-2008Différence2009-20122003-2008

Taux d’évolution annuel moyen Contribution à l’évolution

(4) Depuis 2005, la 
situation des 274 
branches de plus de 
5 000 salariés au 
regard des règles 
applicables en matière 
de minima salariaux 
et de classifications 
est présentée lors 
des comités de 
suivi annuels de la 
négociation salariale 
de la Commission 
nationale de la 
négociation collective 
(CNNC).

(5) Selon les données 
de l’Insee, le taux du 
chômage au sens du 
BIT en France est passé 
de 7,2 %  
au 1er trimestre de 
2008 à 10,1 % au  
4e trimestre de 2012.

(6) À l’exception de 
l’année 2012 où le 
gouvernement a décidé 
d’un coup de pouce de 
0,6 % en juillet.

(7) Entre 2010 et 
2012, le Smic était 
revalorisé chaque 
1er janvier en tenant 
compte de l’évolution 
de l’indice des prix à la 
consommation (hors 
tabac) des ménages 
urbains dont le chef 
est ouvrier ou employé, 
augmentée de la 
moitié de l’évolution 
du pouvoir d’achat du 
taux de salaire horaire 
de base ouvrier (SHBO). 
Le pouvoir d’achat du 
SHBO n’a progressé 
que de 0,2 % par an 
en moyenne entre 
2010 et 2012.
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Feuil1

		Graphique 1. Glissement annuel du salaire conventionnel, du salaire mensuel brut de base, de l'indice des prix à la consommation et du Smic

		En %		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		Salaire conventionnel		1.5		1.8		3.3		2.7		2.2		2.8		1.9		1.5		1.8		2.0

		Salaire conventionnel hors effet du Smic		1.2		1.5		2.8		2.3		1.9		2.2		1.8		1.1		1.6		1.8

		Salaire mensuel brut de base		2.6		2.9		3.4		2.7		2.8		3.1		2.0		1.8		2.4		2.3

		Indice des prix à la consommation		2.1		2.1		1.7		1.7		1.5		2.8		0.1		1.5		2.1		2.0

		Smic (1)		5.3		5.8		5.5		3.0		2.1		3.2		1.7		1.6		2.4		2.3

		Nombre de branches ayant relevé les salaires conventionnels - échelle de droite		140		164		194		211		207		213		205		199		210		229

		(1) De 2003 à 2005, la hausse du Smic est calculée hors garanties mensuelles de rémunération (GMR). À partir de 2006, il existe un seul niveau de salaire minimum, les GMR ayant convergé vers le Smic.

		Lecture : en 2012, la croissance du salaire conventionnel a été de 2 % en moyenne et celle du SMB de 2,3 % ; si l’on ne considère que les hausses de salaire conventionnel qui garantissent des rémunérations supérieures au Smic, la croissance du salaire conventionnel "hors effet du Smic" a été de 1,8 % en 2012.

		Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d'un échantillon de 247 branches (encadré 2).

		Sources : Dares, panel de l'enquête Acemo trimestrielle ; DGT-Dares, base des accords salariaux de branche; Insee, indice des prix à la consommation et Smic.
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Feuil1

		Tableau 1. Taux de croissance du SMB et du salaire conventionnel sur les périodes 2003-2008 et 2009-2012

														En %

				Taux d'évolution annuel moyen						Contribution à l'évolution

				2003-2008		2009-2012		Différence		2003-2008		2009-2012		Différence

		Salaire mensuel de base (SMB)

		Ensemble		2.9		2.1		-0.8		100		100		100

		Ouvriers		3.0		2.1		-1.0		40		37		47

		Employés		3.1		2.1		-1.0		26		24		33

		Professions intermédiaires		2.7		2.2		-0.6		20		22		16

		Cadres		2.6		2.2		-0.4		14		18		5

		Salaire conventionnel

		Ensemble		2.4		1.8		-0.6		100		100		100

		Ouvriers		2.8		1.8		-1.0		44		36		70

		Employés		2.3		2.0		-0.3		24		27		15

		Professions intermédiaires		2.1		1.8		-0.3		19		21		11

		Cadres		1.9		1.7		-0.3		13		16		5

		Salaire conventionnel  hors effet du Smic

		Ensemble		2.0		1.6		-0.4		100		100		100

		Ouvriers		2.1		1.5		-0.6		42		36		69

		Employés		1.7		1.6		-0.2		22		24		12

		Professions intermédiaires		2.0		1.7		-0.3		22		23		16

		Cadres		1.9		1.7		-0.2		16		18		6

		Effet des revalorisations du Smic sur les hausses du salaire conventionnel

		Ensemble		0.4		0.2		-0.2		100		100		100

		Ouvriers		0.6		0.2		-0.4		57		41		73

		Employés		0.6		0.4		-0.2		35		50		19

		Professions intermédiaires		0.1		0.1		-0.0		4		5		2

		Cadres		0.0		0.0		-0.0		1		1		2

		Lecture : la progression du SMB des employés a été de 3,1 % par an en moyenne sur la période 2003-2008 et de 2,1% par an en moyenne sur la période 2009-2012, soit un ralentissement de 1 point par an ; les hausses du SMB des employés ont contribué à hauteur de 26 % à celles du SMB d'ensemble sur la période 2003-2008 (24 % sur la période 2009-2012) ; le ralentissement du SMB des employés contribue à hauteur de 33 % à celui du SMB d'ensemble entre les deux sous-périodes.

		Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d'un échantillon de 247 branches (encadré 2).

		Sources : Dares, panel de l'enquête Acemo trimestrielle ; DGT-Dares, base des accords salariaux de branche .
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où il a atteint 1,0 point 
par an en moyenne contre  
0,4 point pour les cadres. 
L’évolution des salaires des 
ouvriers explique ainsi près de 
la moitié du ralentissement total 
du SMB après 2008. La modéra-
tion du Smic a eu un fort impact 
sur les ouvriers, une proportion 
importante d’entre eux étant 
rémunérée au voisinage du 
Smic [6]. En effet, à court terme, 
l’effet direct de la revalorisation 
du Smic sur tous les salaires 
compris entre l’ancienne et la 
nouvelle valeur du Smic est plus 
fort que son effet indirect d’en-
traînement sur les salaires supé-
rieurs au Smic. Cet effet indirect 
décroît d’ailleurs rapidement à 
mesure que l’on s’élève dans la 
hiérarchie des salaires et s’atté-
nue considérablement au-delà 
de 1,5 Smic [7].

Les ouvriers ont été aussi les plus touchés par 
le ralentissement des minima conventionnels. 
Les revalorisations du salaire conventionnel des 
ouvriers « hors effet du Smic » se sont établies à 
1,5 % par an en moyenne sur la période 2009-
2012, en retrait de 0,6 point par an par rapport 
à la période 2003-2008. Ce ralentissement est 
2 fois plus important que celui qu’ont connu les 
autres catégories socioprofessionnelles et explique 
69 % du ralentissement total du salaire conven-
tionnel « hors effet du Smic » après la crise. Cela 
pourrait refléter le fait que les ouvriers ont été les 
plus touchés par la crise économique, leur taux 
de chômage ayant progressé de près de 4 points 
entre 2008 et 2009, contre +2 points pour les 
employés et les professions intermédiaires et +1,5 
point pour les cadres [8].

Les revalorisations salariales  
sont désormais plus concentrées  
sur le 1er trimestre de l’année

Avant la crise, les évolutions trimestrielles du 
SMB et du salaire conventionnel présentaient des 
profils relativement proches (graphique 2). Elles 
étaient plus marquées au 1er trimestre, les calen-
driers d’augmentations salariales des branches 
étant souvent prévus pour le début d’année, et 
dans une moindre mesure au 3e trimestre qui 
correspondait à la date de revalorisation du Smic 
jusqu’en 2009 (8) [9].

Sur la période 2009-2012, ces évolutions trimes-
trielles se sont encore rapprochées, aussi bien 
en terme d’ampleur que de date. Le change-
ment du calendrier de la revalorisation du Smic, 
au 1er janvier et non plus au 1er juillet depuis 

2010, a contribué à concentrer les relèvements de 
salaires de base et des salaires conventionnels au  
1er trimestre. Dès 2010, les signatures d’accords de 
branche ont été plus concentrées sur les premiers 
mois de l’année, de nombreuses branches ayant 
intégré le changement de calendrier de la reva-
lorisation du Smic à leur rythme de négociation. 
La négociation collective en entreprise concernant 
les salaires et primes se concentre aussi en début 
d’année [10].

Au niveau individuel, les salariés peuvent béné-
ficier d’une augmentation du SMB sans que le 
salaire conventionnel de la branche par laquelle ils 
sont couverts ne soit relevé, et vice versa. Certes, 
la proportion de salariés ayant profité d’une 
hausse du SMB un trimestre donné est toujours 
plus importante parmi ceux qui sont en même 
temps concernés par un relèvement de branche 
(graphique 3a). Mais plus de la moitié des salariés 
dont la branche a revalorisé le salaire convention-
nel n’ont pas vu leur salaire de base augmenter le 
même trimestre. Ce phénomène est plus marqué 
les trimestres qui suivent une revalorisation du 
Smic : si les salaires conventionnels qui sont rele-
vés ne permettent que de rattraper le Smic, cela 
n’a aucune incidence sur le SMB qui s’était déjà 
ajusté immédiatement, suite à la revalorisation du 
Smic.

Le SMB progresse également pour les salariés non 
concernés par des relèvements de branche, grâce 
aux accords collectifs d’entreprises, aux augmen-
tations individuelles ou encore aux revalorisations 
du Smic. L’ampleur de la hausse du SMB reste 
toutefois toujours supérieure pour les salariés 
dont le niveau de qualification est affecté par un 
relèvement du salaire conventionnel au cours du 
trimestre considéré (graphique 3b).

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.0,0
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Lecture : au 3e trimestre 2012, la croissance du salaire conventionnel a été de 0,3% en moyenne (+0,2 % « hors 
effet Smic ») et celle du SMB de 0,5 %.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 2 • Évolutions trimestrielles du smB, du salaire conventionnel 
 et du salaire conventionnel hors effet du Smic

(8) En 2008, le Smic 
a également été 
revalorisé de façon 
anticipée au 2e 
trimestre.
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		Lecture : au 3e trimestre 2012, la croissance du salaire conventionnel a été de 0,3% en moyenne (+0,2 % "hors effet Smic") et celle du SMB de 0,5 %.

		Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d'un échantillon de 247 branches (encadré 2).

		Sources : Dares, panel de l'enquête Acemo trimestrielle ; DGT-Dares, base des accords salariaux de branche.

		Graphique 2. Évolutions trimestrielles du SMB, du salaire conventionnel et du salaire conventionnel hors effet du Smic

				trim						txsalm_moy2		augm_moy2		augma_moy2		augm_smic

		2003		T1						0.9937382162		0.2871349101		0.2168842246		0		0

				T2						0.5652247842		0.4039173593		0.3052046599		0		0

				T3						0.6760491632		0.4213062215		0.1755822663		5.270863836		1.39

				T4						0.3347434921		0.2997928563		0.2057072273		0		0

		2004		T1						0.9311043491		0.5164768802		0.4090292713		0		0

				T2						0.6716384176		0.3871422597		0.2758508476		0		0

				T3						0.7881747915		0.5590212858		0.2218711067		5.8414464534		1.39

				T4						0.325635926		0.260444892		0.161134923		0		0

		2005		T1						1.0345933627		0.760652132		0.6203961012		0		0

				T2						0.7311858968		0.7414879509		0.4039163587		0		0

				T3						1.0929287894		0.9029200631		0.4634413182		5.5190538765		1.39

				T4						0.3844001321		0.8475105611		0.356579929		0		0

		2006		T1						0.9286719949		0.9677874078		0.7767989023		0		0

				T2						0.6202294966		0.6338684354		0.4287599027		0		0

				T3						0.8179205575		0.7010829655		0.3740298054		2.9887920299		1.39

				T4						0.333570506		0.3973884714		0.2942056568		0		0

		2007		T1						1.066360157		0.8488157895		0.6720642154		0		0

				T2						0.6746437398		0.4104811191		0.3209326423		0		0

				T3						0.7010850906		0.4682879315		0.3279191576		2.0556227328		1.39

				T4						0.338453368		0.3583467157		0.3233088691		0		0

		2008		T1						1.1828924286		0.8803297548		0.7488451395		0		0

				T2						1.0067546186		0.9047905481		0.5069479188		2.2511848341		1.39

				T3						0.6273620087		0.650739587		0.4279571813		0.9269988413		1.39

				T4						0.2956632843		0.2869884943		0.2107457377		0		0

		2009		T1						0.8995255337		1.2125557477		1.1200295834		0		0

				T2						0.4405612407		0.2391038623		0.219821943		0		0

				T3						0.4584597801		0.3343404434		0.2543176593		1.2629161883		1.39

				T4						0.1999586545		0.1358615468		0.1030829693		0		0

		2010		T1						0.8127945266		0.934350951		0.5551508943		0.4535147392		1.39

				T2						0.443589655		0.2168984082		0.2007932752		0		0

				T3						0.2914568027		0.0901612712		0.0841222152		0		0

				T4						0.2535670732		0.1926591576		0.1891886013		0		0

		2011		T1						1.1123169169		0.7899222087		0.6981090871		1.5801354402		1.39

				T2						0.6007625003		0.7027573965		0.6170741206		0		0

				T3						0.3500716885		0.1611007023		0.1481793274		0		0

				T4						0.3807827607		0.0802316829		0.0543816722		2.1111111111		1.39

		2012		T1						1.0338651761		1.0893176726		0.9382839358		0.3264417845		1.39

				T2						0.5434753685		0.4825262025		0.4049509704		0		0

				T3						0.4777899488		0.2650759458		0.1904909928		1.9522776573		1.39

				T4						0.2557648528		0.1803402192		0.1456971328		0		0

		Lecture : au 3e trimestre 2012, la croissance du salaire conventionnel a été de 0,3% en moyenne (+0,2 % "hors effet Smic") et celle du SMB de 0,5 %.

		Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d'un échantillon de 247 branches (encadré 2).

		Sources : Dares, panel de l'enquête Acemo trimestrielle ; DGT-Dares, base des accords salariaux de branche.
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L’impact à court terme des 
relèvements de branches 
sur l’évolution du SMB 
progresse mais reste 
modéré

Mesurer précisément la corré-
lation entre les relèvements des 
salaires conventionnels et les 
hausses trimestrielles du SMB, 
nécessite de tenir compte à la 
fois des facteurs macro-écono-
miques (inflation, chômage, 
Smic) et des caractéristiques 
des établissements et des 
postes de travail (taille d’entre-
prise, secteur d’activité, catégo-
rie socioprofessionnelle). Afin 
de mesurer l’effet propre des 
relèvements de branche et de 
s’abstraire de l’effet du Smic, 
ce sont les hausses de salaire 
conventionnel qui garantissent 
des rémunérations supérieures 
au Smic qui sont étudiées 
ci-après (9).

Sur la période 2009-2012, 
lorsque le salaire convention-
nel augmente de 1 % « toutes 
choses égales par ailleurs », 
la hausse à court terme (c’est-
à-dire le même trimestre) (10) 
du SMB est en moyenne supé-
rieure de 0,12 point à ce qu’elle 
aurait été s’il n’y avait pas eu de 
relèvement de branche (enca-
dré 4). Cet impact est modeste, 
mais il était 2 fois moins impor-
tant sur la période 2003-2008 
(tableau 2). Dans les établisse-
ments de 20 salariés ou plus, 
la part des représentants de la 
direction citant les recomman-
dations de branche comme références primor-
diales des décisions de revalorisation salariale 
a également augmenté, passant de 30 % en 
2004 à 36 % en 2010 [11]. L’impact des évolu-
tions du Smic est plus marqué et est également 
en progression (+0,08 point, contre +0,03 point 
avant la crise) malgré la diminution sensible de la 
proportion de bénéficiaires de la revalorisation du 
Smic (11). Enfin, l’inflation a également un impact 
plus important : +0,35 point entre 2009 et 2012 
alors qu’il n’était que de +0,22 point entre 2003 
et 2008. Avant et après la crise de 2008-2009, 
l’inflation reste donc le principal facteur d’évolu-
tion du SMB.

Le rôle accru de ces trois déterminants suggère 
que les autres facteurs de l’évolution des salaires 
de base jouent un rôle moindre. En effet, avec la 
crise, les augmentations individualisées ont nette-
ment reculé et les entreprises, dans un contexte 
de fortes contraintes, ont été conduites à recen-
trer leurs pratiques salariales sur des augmenta-
tions obligatoires. Les hausses des salaires de base 
liées à des facteurs non observés tels que l’an-
cienneté, l’intensité des efforts fournis ou le non-
absentéisme (12) auraient diminué renforçant 
ainsi le poids des augmentations obligatoires que 
sont les relèvements de branche et les revalorisa-
tions du Smic.
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Lecture : au 1er trimestre 2009, parmi les salariés dont la branche a revalorisé le salaire conventionnel, 49,9 % ont 
été concernés par une hausse du SMB au même trimestre ; cette proportion s’élevait à 31,8 % pour les salariés 
dont la branche n’a pas revalorisé le salaire conventionnel.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 3a • Proportion de salariés concernés par une hausse du smB 
  selon qu’il y a eu ou non revalorisation 
  du salaire conventionnel
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Lecture : au 1er trimestre 2012, la hausse moyenne du SMB a été de 1,1 % pour les salariés dont la branche 
a revalorisé le salaire conventionnel contre 0,9 % pour les salariés dont la branche n’a pas revalorisé le salaire 
conventionnel.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 3b • Glissement trimestriel du smB selon qu’il y a eu ou non 
   revalorisation du salaire conventionnel

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

(9) Seul l’indicateur 
« hors effet du Smic » 
est considéré dans la 
suite.

(10) Cet impact modéré 
des relèvements de 
branche n’est valable 
qu’au trimestre 
d’entrée en vigueur : 
dans le modèle, les 
coefficients des termes 
retardés ne sont pas 
significatifs.

(11) Entre 2003 et 
2008, la proportion 
de bénéficiaires de la 
revalorisation du Smic 
a varié entre 12,9 % et 
15,6 %. Sur la période 
2009-2012, elle a varié 
entre 9,8 % et 11,1 %.

(12) Les facteurs 
cités ne sont pas 
utilisés dans l’analyse 
économétrique car ils 
ne sont pas disponibles 
et leur impact est 
dans la partie non 
observable du modèle. 
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		Graphique 3a. Proportion de salariés concernés par une hausse du SMB selon qu'il y a eu ou non revalorisation du salaire conventionnel

						parmi ceux qui ont eu hausse du sal conv, XX % ont eu une hausse du SMB		parmi ceux qui n'ont pas eu hausse du sal conv, XX % ont eu une hausse du SMB

		2003		T1		54.2%		42.5%

				T2		37.8%		28.3%

				T3		48.1%		30.3%

				T4		31.0%		16.7%

		2004		T1		51.1%		38.3%

				T2		47.1%		34.5%

				T3		39.0%		30.8%

				T4		29.3%		18.6%

		2005		T1		52.0%		38.9%

				T2		44.0%		30.5%

				T3		56.9%		37.5%

				T4		28.0%		21.2%

		2006		T1		45.8%		35.2%

				T2		37.8%		30.1%

				T3		43.9%		35.2%

				T4		25.1%		21.8%

		2007		T1		51.6%		38.9%

				T2		42.3%		30.2%

				T3		54.9%		28.6%

				T4		20.8%		20.8%

		2008		T1		53.0%		39.7%

				T2		49.5%		40.6%

				T3		51.1%		31.2%

				T4		24.7%		17.7%

		2009		T1		49.9%		31.8%

				T2		31.9%		23.1%

				T3		41.0%		25.3%

				T4		14.2%		14.4%

		2010		T1		53.3%		39.8%

				T2		35.1%		24.5%

				T3		30.3%		19.4%

				T4		17.3%		15.1%

		2011		T1		53.8%		48.8%

				T2		34.1%		26.4%

				T3		25.4%		18.8%

				T4		32.6%		20.3%

		2012		T1		49.9%		48.1%

				T2		41.4%		24.9%

				T3		28.2%		26.8%

				T4		18.1%		15.8%
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		Graphique 3b. Glissement trimestriel du SMB selon qu'il y ait eu ou non revalorisation du salaire conventionnel

				trim		Il y eu revalorisation du salaire conventionnel		Il n'y a pas eu revalorisation du salaire conventionnel

		2003		T1		1.3551336589		0.9765544048

				T2		0.9242118795		0.5936422856

				T3		1.0657981144		0.610783397

				T4		0.5513693022		0.3534989979

		2004		T1		1.146294822		0.9234659508

				T2		0.9673613984		0.6628011049

				T3		1.1721866689		0.7125181043

				T4		0.554119077		0.3696556601

		2005		T1		1.2395232746		0.9410068916

				T2		1.0078184214		0.7146434372

				T3		1.5193763414		0.9474230074

				T4		0.5586241709		0.4314023284

		2006		T1		1.1415942963		0.8510507541

				T2		0.7759496252		0.6176372851

				T3		0.978811003		0.7263535533

				T4		0.5064761514		0.3583699249

		2007		T1		1.2740289291		0.9423796139

				T2		0.7992631001		0.6518852915

				T3		0.9633149918		0.5715658976

				T4		0.4319096212		0.3593389346

		2008		T1		1.2974079681		1.078401992

				T2		1.2844138183		0.9328959576

				T3		0.7805042842		0.5614173225

				T4		0.3984610571		0.3118390397

		2009		T1		1.0807360618		0.8086817883

				T2		0.5655103388		0.4233864576

				T3		0.5411600855		0.4236914786

				T4		0.2426399064		0.2225828648

		2010		T1		0.9285376276		0.7080216383

				T2		0.5790005162		0.4591424421

				T3		0.442406132		0.3057537071

				T4		0.3586015067		0.2618826379

		2011		T1		1.1584621418		0.9604378335

				T2		0.7233578531		0.5739626465

				T3		0.4543107832		0.3729180654

				T4		0.3757747197		0.3836030961

		2012		T1		1.0902161458		0.9185752262

				T2		0.7475050956		0.5257226502

				T3		0.5271796723		0.4656990948

				T4		0.3636716177		0.2673277311
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L’effet des hausses de salaire 
conventionnel est plus marqué  
pour les salariés les moins qualifiés

Sur la période 2003-2008, l’impact des relève-
ments de branche garantissant des rémunéra-
tions supérieures au Smic sur l’évolution du SMB 
était de +0,17 point pour les ouvriers faiblement 
qualifiés et de +0,21 point pour les employés 
faiblement qualifiés tandis qu’il ne dépassait pas 
+0,07 point pour les autres niveaux de qualifica-
tion (graphique 4). Cet impact est plus élevé sur 
la période 2009-2012 pour quasiment tous les 
niveaux de qualification, et en particulier pour les 
ouvriers faiblement qualifiés pour lesquels l‘im-
pact des revalorisations du salaire convention-
nel sur l’évolution du SMB est le plus sensible : 
en moyenne, un relèvement de branche de 1 % 
se traduit pour eux par un surcroît de hausse du 
SMB de 0,3 point. Pour cette catégorie, la plus 
touchée par la crise, cette évolution signale que 
les augmentations de salaire se sont davantage 
restreintes aux seuls relèvements obligatoires.

Seuls les employés faiblement qualifiés n’ont pas 
connu un tel mouvement. Pour cette catégo-
rie, l’impact des salaires conventionnels sur les 
hausses du SMB est resté quasi stable (sur 2009-
2012, il est inférieur de 0,02 point à sa valeur sur 

la période 2003-2008). Ce résultat est lié à une 
non synchronisation des hausses du SMB et de 
celles du salaire conventionnel suite à la double 
revalorisation du Smic au 1er décembre 2011 
(+2,1 %) et au 1er janvier 2012 (+0,3 %). Pour la 
plupart des niveaux de qualification (y compris le 
premier niveau des ouvriers), les hausses du SMB 
se sont alors concentrées au 1er trimestre 2012, 

Encadré 2

sources eT doNNÉes

Les données mobilisées dans cette étude proviennent du rapprochement de deux sources : la base DGT-Dares sur les accords salariaux de 
branche et le panel des enquêtes trimestrielles Activité et conditions d’emploi de la main-d’œuvre (Acemo).

données sur les accords salariaux de branche (base dGT-dares)

À partir des données issues de la base des conventions collectives (BDCC) de la Direction générale du travail (DGT), la Dares a constitué un 
panel trimestriel des niveaux et des évolutions de salaire conventionnel sur la période 2003-2012 pour un échantillon de 278 branches couvrant 
ou ayant couvert plus de 5 000 salariés. Pour chaque convention collective de branche et chacune des quatre catégories socioprofessionnelles 
couvertes par celle-ci (ouvrier, employé, profession intermédiaire, cadre), deux niveaux de salaire conventionnel sont suivis (coefficient minimum 
et coefficient maximum), soit huit niveaux de qualification au plus pour chaque branche professionnelle. En pratique, pour chaque niveau, trois 
types de salaire conventionnel peuvent être négociés : salaire hiérarchique, salaire garanti mensuel ou salaire garanti annuel.

Panel des enquêtes acemo trimestrielles

L’enquête Acemo trimestrielle de la Dares suit l’évolution du salaire mensuel de base (SMB) dans les entreprises de 10 salariés ou plus de France 
métropolitaine. Tous les employeurs sont concernés à l’exception de six catégories d’entre eux : employeurs agricoles, administration publique, 
syndicats de copropriété, associations de type loi 1901 de l’action sociale, activités des ménages, activités extraterritoriales. Le salaire mensuel 
de base ne comprend a priori ni les primes (sauf, le cas échéant, la prime liée à la réduction du temps de travail), ni les heures supplémentaires. 
Les établissements répondants doivent sélectionner des postes représentatifs de leurs salariés pour douze niveaux de qualification (trois niveaux 
pour chacune des quatre catégories socioprofessionnelles). Ces niveaux de qualification sont définis par la Dares à partir des grilles de classifica-
tion des conventions collectives. Les établissements déclarent pour chaque niveau le salaire mensuel de base et l’horaire mensuel de base pour 
le dernier mois du trimestre. Ainsi, ces douze niveaux de poste sont suivis trimestre après trimestre dans le panel Acemo.

Appariement des deux bases de données

L’appariement consiste à attribuer à chaque observation du panel Acemo l’évolution du salaire conventionnel correspondant [5]. Seules les 
branches dont la couverture est supérieure à 50 % dans l’enquête Acemo trimestrielle sont conservées dans l’analyse (247 branches couvrant 
11,5 millions de salariés dont 9,5 millions dans le champ de l’enquête Acemo trimestrielle en 2012).

Cette base de données est la seule qui permet de suivre à la fois le SMB et le salaire conventionnel pour chaque niveau de qualification. 
Cependant elle présente quelques limites.

- L’assiette du SMB est plus étroite que celle des minima conventionnels (hiérarchiques ou garantis), qui peuvent inclure certaines primes. Le 
risque est donc de sous-estimer l’impact du salaire conventionnel puisque l’on ne capture que son impact sur le SMB et non sur l’évolution de 
ces primes.

- Les entreprises de moins de 10 salariés sont hors du champ de l’enquête Acemo trimestrielle. Or, la négociation de branche joue un rôle impor-
tant dans la fixation des règles salariales dans ces entreprises où la négociation d’entreprise est peu développée. Le risque est alors de sous-esti-
mer l’impact des accords de branche sur l’évolution du SMB en se limitant aux entreprises de 10 salariés ou plus.

- L’unité d’observation est le trimestre. Si un accord entre en vigueur en fin de trimestre alors que la hausse du SMB a eu lieu en début de 
trimestre, on risque de conclure à tort à un effet non nul du salaire conventionnel sur le SMB.

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

Déterminants 2003-2008 2009-2012

ΔSalaire conventionnel «hors effet du Smic» ....  0,058*  0,121* 
 (0,0008) (0,0012)

Contexte macroéconomique
ΔIPC .................................................................  0,222*  0,346*
 (0,0023) (0,0036)
Taux de chômage au trimestre précédent .........  -0,002*  -0,016*
 (0,0002)  (0,0002)
ΔSmic réel ........................................................  0,025*  0,076* 
 (0,0008) (0,0025)

Caractéristiques des établissements  
et des salariés 
Indicatrices de taille d’entreprise .......................  oui 
Indicatrices du secteur d’activité  
de l’établissement ............................................  oui 
Indicatrices de catégorie socioprofessionnelle ...  oui 

Tableau 2 • estimation de l’impact à court terme  
 des relèvements de branche  
 sur l’évolution du SMB 

Note: Les écarts-types sont indiqués entre parenthèses. Les coefficients marqués 
d’un * sont significatifs à 5 %.Les ∆ sont les log-différences des variables. L’IPC est 
l’indice des prix à la consommation.   
Lecture : sur la période 2009-2012, lorsque le salaire conventionnel « hors effet du 
Smic » augmente de 1 % « toutes choses égales par ailleurs », la hausse à court 
terme  du SMB est en moyenne supérieure de 0,12 point à ce qu’elle aurait été s’il 
n’y avait pas eu de relèvement de branche.   
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de  
247 branches (encadré 2).
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		Tableau 2 : Estimation de l’impact à court terme des relèvements de branche sur l’évolution du SMB

		Déterminants		2003-2008		2009-2012

		ΔSalaire conventionnel "hors effet du Smic"		0,058* (0,0008)		0,121* (0,0012)

		Contexte macroéconomique

		ΔIPC		0,222* (0,0023)		0,346* (0,0036)

		Taux de chômage au trimestre précédent		-0,002* (0,0002)		-0,016* (0,0002)

		ΔSmic réel		0,025* (0,0008)		0,076* (0,0025)

		Caractéristiques des établissements et des salariés

		Indicatrices de taille d'entreprise		oui

		Indicatrices du secteur d'activité de l'établissement		oui		oui

		Indicatrices de catégorie socioprofessionnelle		oui		oui
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coïncidant avec la période de 
relèvement des salaires conven-
tionnels. En revanche, pour le 
premier niveau des employés, 
le relèvement du Smic de 
décembre 2011 s’est traduit par 
un pic de progression du SMB 
dès le 4e trimestre 2011, alors 
que celui des salaires conven-
tionnels de cette catégorie 
n’est intervenu qu’au trimestre 
suivant (graphique 5).

Suite au relèvement du salaire 
minimum de décembre 2011, 
le salaire de base d’un salarié 
payé au Smic peut en effet ne 
pas avoir été réévalué instan-
tanément si ce salarié bénéfi-
cie d’autres éléments de salaire 
(primes de fin d’année, avan-
tages en nature, etc.) qui garan-
tissent une rémunération totale 
conforme au Smic. Cette situa-
tion est plus fréquente pour les 
employés faiblement qualifiés 
que pour les ouvriers faiblement 
qualifiés : bien qu’ils aient une 
exposition au Smic très proche 
(respectivement 58 % et 55 % 
en 2012), les premiers sont bien 
implantés dans le secteur indus-
triel où le recours aux primes 
et compléments de salaire est 
quasi systématique (93,6 % 
des salariés concernés en 2012 
[12]) tandis que les seconds 
sont largement présents dans 
le secteur tertiaire où le recours 
aux primes est moins important 
(76,9 % des salariés concernés 
en 2012 [12]) (13). Ainsi, l’évo-
lution particulière du SMB pour 
le premier niveau des employés 
serait liée à une forte exposition 
au Smic couplée à une structure 
de rémunération différente de 
celle des ouvriers non qualifiés.

L’impact des relèvements de branche 
sur les évolutions du SMB s’est surtout 
renforcé dans les grandes entreprises

Entre 2003 et 2008, « toutes choses égales par 
ailleurs », l’impact des revalorisations de branche 
garantissant des rémunérations supérieures 
au Smic sur les hausses du SMB était plus fort 
pour les petites entreprises. Sur cette période, 
lorsque le salaire conventionnel augmentait de 
1 %, la hausse du SMB dans les entreprises de 
10 à 19 salariés était en moyenne supérieure de 
+0,08 point à ce qu’elle aurait été en l’absence 

de relèvement conventionnel (graphique 6). 
Cet effet diminuait alors avec la taille de l’en-
treprise, en lien avec le poids de la négociation 
d’entreprise et des politiques d’individualisation 
des salaires. Les accords d’entreprise offrent en 
effet aux salariés un surcroît de rémunération 
par rapport aux minima de branche plus impor-
tant dans les grandes entreprises, où la négocia-
tion est généralement plus développée (14). Par 
ailleurs, les revalorisations de salaires individuali-
sées y sont également plus répandues que dans 
les petites entreprises, surtout pour les cadres [3]. 
L’impact des relèvements de branche sur l’évo-
lution du SMB se trouvait alors amoindri par ces 
deux facteurs dans les grandes entreprises

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.0,0

0,2
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0,8
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Lecture : au 1er trimestre 2012, la croissance du salaire conventionnel «hors effet du Smic» a été de +0,3 % 
en moyenne pour le 1er niveau des employés (+0,7 % pour le 1er niveau ouvriers) et celle du SMB de +0,8 %  
(+1,2 % pour le 1er niveau des ouvriers).
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 5 • Évolutions trimestrielles du smB et du salaire conventionnel
  « hors effet du Smic » pour les premiers niveaux  
 des ouvriers et des employés
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Lecture : sur la période 2003-2008, pour les ouvriers faiblement qualifiés, lorsque le salaire conventionnel 
augmente de 1% (hors effet du Smic), la hausse du SMB est supérieure de 0,18 point à ce qu’elle aurait été en 
l’absence de revalorisation du salaire conventionnel.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 4 • effet des relèvements de branche (hors effet du smic) 
 sur le SMB selon le niveau de qualification

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

(13) Sur le champ 
étudié, 95 % des 
employés non qualifiés 
travaillent dans le 
secteur des services 
non marchands, contre 
seulement 55 % des 
ouvriers non qualifiés. 
Inversement, le secteur 
de l’industrie regroupe 
33 % des ouvriers 
non qualifiés mais 
seulement 4 % des 
employés non qualifiés.

(14) À partir du seuil 
de 50 salariés dans 
l’entreprise, chaque 
syndicat représentatif 
peut désigner un 
délégué syndical. Dès 
lors qu’il y a au moins 
un délégué syndical, 
l’entreprise est soumise 
à l’obligation de 
négocier les salaires 
annuellement. 
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		Graphique 4. Effet des relèvements de branche (hors effet du Smic) sur le SMB selon le niveau de qualification

								2003-2008		2009-2012

		Ouvriers		Minimum				0.1787		0.3000		0.1214

				Maximum				0.0653		0.1466		0.0813

		Employés		Minimum				0.2152		0.1939		-0.0214

				Maximum				0.0481		0.1194		0.0713

		Professions intermédiaires		Minimum				0.0657		0.1258		0.0601

				Maximum				0.0645		0.1098		0.0453

		Cadres		Minimum				0.0373		0.0895		0.0523

				Maximum				0.04872		0.09968		0.0510
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		Graphique 5. Évolutions trimestrielles du SMB et du salaire conventionnel "hors effet du Smic" pour les premiers niveaux des ouvriers et des employés

						SC hors Smic						SMB						Smic

				trim		min_o		min_e		ensemble		min_o		min_e		ensemble

		2003		T1		0.0954287336		0.284520393		0.2168842246		0.8267284653		1.0126155276		0.9937382162		0

				T2		0.087347865		0.0746501912		0.3052046599		0.632659001		0.660565538		0.5652247842		0

				T3		0.0758392646		0.0327090403		0.1755822663		1.2750532254		0.9283532093		0.6760491632		1.19

				T4		0.0178626415		0.013715285		0.2057072273		0.41648324		0.4410682354		0.3347434921		0

		2004		T1		0.0979834064		0.1089904003		0.4090292713		0.856998738		0.7118690115		0.9311043491		0

				T2		0.1381664521		0.2193602672		0.2758508476		0.6602870074		0.7459907592		0.6716384176		0

				T3		0.0231171525		0.0268034159		0.2218711067		1.4619825851		1.1471066421		0.7881747915		1.19

				T4		0.0181904525		0.0047708777		0.161134923		0.4137259812		0.4263508911		0.325635926		0

		2005		T1		0.1398784384		0.2579331423		0.6203961012		0.8332087334		0.927325215		1.0345933627		0

				T2		0.2596930952		0.1063998313		0.4039163587		0.7213326408		0.7045944668		0.7311858968		0

				T3		0.1314306238		0.2393025216		0.4634413182		1.8297676515		1.8884790718		1.0929287894		1.19

				T4		0.0054822272		0.0018332301		0.356579929		0.3310606478		0.4776581935		0.3844001321		0

		2006		T1		0.2456893483		0.2601264092		0.7767989023		0.6357052634		0.688394648		0.9286719949		0

				T2		0.0930145381		0.0613900061		0.4287599027		0.480895858		0.474720957		0.6202294966		0

				T3		0.0343510308		0.0215649433		0.3740298054		1.5251379215		1.2918656139		0.8179205575		1.19

				T4		0.0136086742		0.0047604226		0.2942056568		0.3198439651		0.3035435762		0.333570506		0

		2007		T1		0.2177883545		0.2180391581		0.6720642154		0.6704614762		0.7601024967		1.066360157		0

				T2		0.217724921		0.2879959278		0.3209326423		0.5657995328		0.6447366042		0.6746437398		0

				T3		0.2519921655		0.1204441227		0.3279191576		1.3242351317		1.0542187453		0.7010850906		1.19

				T4		0.0260919731		0.0094362474		0.3233088691		0.286962882		0.333257725		0.338453368		0

		2008		T1		0.303258816		0.212129108		0.7488451395		0.7690359691		0.733170603		1.1828924286		0

				T2		0.0943518103		0.0501445195		0.5069479188		1.2543184019		1.2876475655		1.0067546186		1.19

				T3		0.0174293829		0.133536589		0.4279571813		0.8103115826		0.8765774692		0.6273620087		1.19

				T4		0.0366261048		0.0525036345		0.2107457377		0.2670635336		0.3268569314		0.2956632843		0

		2009		T1		0.6738631417		0.4999000607		1.1200295834		0.7975321535		0.5406647633		0.8995255337		0

				T2		0.1689500556		0.0479078836		0.219821943		0.3619192688		0.4084643322		0.4405612407		0

				T3		0.4351859414		0.0310773625		0.2543176593		0.774623195		0.6320324068		0.4584597801		1.19

				T4		0.0210116748		0.0210653044		0.1030829693		0.2186383597		0.2521585334		0.1999586545		0

		2010		T1		0.5079327971		0.2474381026		0.5551508943		0.8220601045		0.6754152495		0.8127945266		1.19

				T2		0.0867581122		0.0646083425		0.2007932752		0.3279207845		0.3340382698		0.443589655		0

				T3		0.0507676645		0.0764265258		0.0841222152		0.2572338239		0.2704643971		0.2914568027		0

				T4		0.0770918837		0.0952993725		0.1891886013		0.2303172859		0.3504032144		0.2535670732		0

		2011		T1		0.6078743379		0.1756950341		0.6981090871		1.124072963		1.0764151527		1.1123169169		1.19

				T2		0.1759403577		0.277139445		0.6170741206		0.4748795916		0.4321666139		0.6007625003		0

				T3		0.1403318141		0.0800611098		0.1481793274		0.3231412692		0.2831849369		0.3500716885		0

				T4		0.0196692241		0.0041804219		0.0543816722		0.4835980305		0.9843849058		0.3807827607		1.19

		2012		T1		0.7439989001		0.3370499689		0.9382839358		1.1609812319		0.7781153519		1.0338651761		1.19

				T2		0.1269730186		0.0935457075		0.4049509704		0.4044742875		0.3840944105		0.5434753685		0

				T3		0.0185202241		0.0451356522		0.1904909928		0.5972148508		0.9237788302		0.4777899488		1.19

				T4		0.0352482276		0.0079344802		0.1456971328		0.2394711259		0.3845814431		0.2557648528		0
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Après 2009, le résultat s’est 
inversé : l’impact des relève-
ments de branche est plus 
important dans les grandes 
entreprises (+0,14 point dans 
les entreprises de 500 sala-
riés ou plus contre +0,09 pour 
les entreprises de 10 à 19 sala-
riés). Avec la crise, individualisa-
tion des salaires et négociation 
d’entreprise auraient perdu du 
terrain en faveur des pratiques 
collectives et notamment des 
relèvements de branche, et ce 
d’autant plus nettement que 
l’entreprise est grande.

La fréquence des 
relèvements de branche 
accentue leur effet  
sur les salaires de base

Sur les deux périodes étudiées, 
plus les relèvements de branche 
sont fréquents, plus leur 
effet sur les salaires de base 
est important. Sur la période 
2009-2012, lorsque la durée 
écoulée depuis la dernière reva-
lorisation de salaire conven-
tionnel est inférieure à deux 
trimestres, l’impact des reva-
lorisations de branche sur les 
hausses du SMB est de +0,19 
point (+0,13 point avant 2009) 
tandis qu’il n’est que de +0,08 
point (+0,03 point avant 2009) 
lorsque le dernier relèvement a 
pris effet plus de six trimestres 
auparavant (graphique 7). En 
effet, dans le cas où la branche 
a des difficultés à conclure des 
accords d’une manière régu-
lière, les salaires convention-
nels tendent à décrocher par 
rapport aux salaires effectifs et 
leurs relèvements ont un impact moins important 
que dans les branches qui concluent des accords 
régulièrement.

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.

Sources : Dares, 
panel de l’enquête 
Acemo trimestrielle ; 
DGT-Dares, base des 
accords salariaux de 
branche.
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Lecture : sur la période 2003-2008, dans les entreprises de 10 à 19 salariés, lorsque le salaire conventionnel 
augmente de 1% (hors effet du Smic), la hausse du SMB est eupérieure de 0,077 point à ce qu’elle aurait été en 
l’absence de revalorisation du salaire conventionnel  
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 6 • effet des relèvements de branche (hors effet du smic) 
 sur le SMB selon la taille d’entreprise 
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Lecture : sur la période 2003-2008, lorsque la durée écoulée depuis le précédent relèvement est inférieure à 
deux trimestres, lorsque le salaire conventionnel augmente de 1% (hors effet du Smic), la hausse du SMB est 
supérieure de 0,13 point à ce qu’elle aurait été en l’absence de revalorisation du salaire conventionnel.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus d’un échantillon de 247 branches (encadré 2).

Graphique 7 • effet des relèvements de branche (hors effet du smic) 
 sur le SMB selon la durée écoulée  
 depuis la dernière revalorisation

amine Naouas, Philippe combault 
(Dares).
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		Graphique 6. Effet des relèvements de branche (hors effet du Smic) sur le SMB selon la taille d'entreprise

				2003-2008		2009-2012

		10 à 19 salariés		0.0777		0.08613

		20 à 49 salariés		0.07041		0.10959

		50 à 99 salariés		0.0616		0.12347

		100 à 249 salariés		0.05131		0.1229

		250 à 499 salariés		0.05669		0.11641

		500 salariés ou plus		0.05403		0.13825
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		Graphique 7. Effet des relèvements de branche (hors effet du Smic) sur le SMB selon la durée écoulée depuis la dernière revalorisation

				2003-2008		2009-2012

		Moins de 2 trimestres		0.1296		0.1928

		3 à 5 trimestres		0.1283		0.1667

		6 à 8 trimestres		0.0180		0.0508

		Plus de 8 trimestres		0.03076		0.07625
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Pour en savoir plus

Encadré 3

la crise Ne s’esT Pas TraduiTe Par uN recul marquÉ  
de la NÉGociaTioN salariale de BraNche

De 2003 à 2007, le nombre de branches ayant signé 
des accords salariaux a augmenté continûment avant 
de se stabiliser à un niveau élevé (graphique A). La 
convergence des différents niveaux de salaire mini-
mum apparus suite à la RTT a en effet nécessité la 
signature d’accords salariaux spécifiques dans les 
branches, expliquant une partie du dynamisme de la 
négociation.

L’arrivée de la crise fin 2008 s’est traduite par une 
légère baisse du nombre de branches signataires, 
sans que ce nombre ne retombe aux niveaux d’avant 
la période de convergence des Smic. Les négocia-
tions structurelles engagées ont continué et les parte-
naires sociaux ont marqué leur volonté de poursuivre 
le dialogue social. L’arrivée de la crise ne s’est donc pas 
traduite dans les faits par un recul sensible du nombre 
de branches signataires.

L’après-crise a marqué le retour à la tendance anté-
rieure d’augmentation du nombre de branches signa-
taires avec un maximum de 228 atteint en 2012 dans 
la base DGT-Dares, soit 61 % de plus qu’en 2003. La 
stagnation économique de 2013 est venue mettre un 
terme franc à cette situation puisque le nombre de 
branches ayant conclu un accord a reculé de 20 %.

Le rôle prépondérant du Smic dans la vigueur de 
la négociation de branche

Le rôle du Smic est déterminant d’abord dans le 
nombre d’accords signés. Ce rôle a été très net au 
moment de la période de convergence des Smic -de 2002 à 2005- et il est tout aussi fort dans la période récente. Après un relèvement du 
Smic, les branches qui décident de maintenir leurs premiers niveaux à des montants au moins égaux au Smic ou simplement d’éviter un tasse-
ment de leur grille engagent rapidement des négociations salariales afin de réévaluer un ou plusieurs niveaux de leur grille.

- En 2011 et 2012, le Smic a été réévalué à deux reprises dans l’année, entraînant quasi-mécaniquement la signature d’avenants ad hoc 
mettant la majorité des branches en conformité avec celui-ci.

- L’année 2013, en revanche, année de faible inflation, n’a vu qu’une seule réévaluation du Smic et a connu une nette chute du nombre d’ac-
cords de branche. Le recul du nombre de branches ayant un accord salarial en cours n’est bien entendu pas proportionnel à celui du nombre 
d’accords signés ; il n’est visible que pour des branches qui, par exemple, avaient signé un accord pluriannuel d’augmentations planifiées des 
salaires, mais qui ont été contraintes à la signature d’accords intermédiaires faute d’avoir suffisamment anticipé l’évolution du Smic dans les 
années de hausses plus fortes.
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* Les chiffres de l’année 2013 sont provisoires. 
Lecture : en 2012, parmi les 247 branches professionnelles étudiées, 228 ont signé au moins un avenant salarial ; 
sur l’ensemble des branches de 5 000 salariés ou plus, 329 ont signé au moins un avenant salarial la même année.
Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus. 
Source : DGT-Dares, base des accords salariaux de branche ; DGT, Bilan annuel de la négciation ; calculs Dares.

Graphique A • Évolution du nombre de textes ayant au moins  
 un avenant relatif aux salaires dans l’année*
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Feuil1

		

		Graphique B. Évolution du nombre de textes ayant au moins un avenant relatif aux salaires dans l'année*

		Année		Échantillon de 247 branches		Ensemble des branches de 5 000 salariés ou plus

		2003		140		241

		2004		164		246

		2005		194		294

		2006		211		290

		2007		207		291

		2008		213		303

		2009		205		280

		2010		199		279

		2011		210		300

		2012		228		329

		2013		183		265
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Encadré 4

mÉThode de calcul des hausses moyeNNes des salaires coNveNTioNNels  
eT esTimaTioN de leur imPacT sur l’ÉvoluTioN du smB

Calcul des hausses de salaire conventionnel

Une hausse de salaire conventionnel étant attribuée à chaque poste de l’enquête Acemo trimestrielle, la hausse moyenne du salaire convention-
nel un trimestre ou une année donnée  est une moyenne de ces hausses pondérée par les effectifs salariés de l’enquête Acemo trimestrielle par 
poste [14]. Cette méthode de calcul suppose qu’à la date d’effet de l’accord tous les salariés sont concernés par l’accord, alors qu’en pratique 
ce n’est pas toujours le cas. En effet, un accord ne s’applique à tous les salariés d’une branche qu’après extension de celui-ci par le Ministère 
du travail. Les délais d’extension sont en général inférieurs à 4 mois.

Calcul des hausses de salaire conventionnel qui garantissent des rémunérations supérieures au Smic (salaire conventionnel « hors 
effet du Smic »)

Pour neutraliser l’influence du Smic sur les salaires 
conventionnels, un indicateur complémentaire de 
hausse du salaire conventionnel est calculé, ne 
prenant en compte que les écarts de rémunération 
que la convention collective offre par rapport au Smic 
(graphique A) :

- lorsque le salaire conventionnel avant et après revalo-
risation est inférieur au Smic (ou à la garantie mensuelle 
de rémunération en vigueur dans l’établissement), la 
hausse du salaire conventionnel est mise à zéro puisque, 
dans ce cas-là, le minimum légal qui s’applique au sala-
rié est le Smic ;

- lorsque le salaire conventionnel avant revalorisation est inférieur au Smic mais qu’après revalorisation il devient supérieur au Smic, c’est la 
différence entre le nouveau niveau de salaire conventionnel et le Smic qui sert à calculer la revalorisation de branche ;

- lorsque le salaire conventionnel avant et après revalorisation est supérieur au Smic, l’ensemble de la hausse du salaire conventionnel est pris 
en compte.

Au total, les évolutions du salaire conventionnel « hors effet du Smic » s’obtiennent par la formule suivante :

À chaque poste de l’enquête Acemo trimestrielle est attribuée cette mesure alternative de la hausse de salaire conventionnel ce qui permet, à 
partir des effectifs de l’enquête Acemo trimestrielle, de calculer une hausse moyenne.

estimation de l’impact des hausses de salaire conventionnel « hors effet du smic » sur l’évolution du smB

On cherche à estimer l’impact moyen d’une hausse du salaire conventionnel sur l’évolution du SMB un trimestre donné. On dispose de données 
de panel du 1er trimestre 2003 au 4e trimestre 2012, soit 40 trimestres d’observation.

Un modèle est estimé séparément sur les deux sous-périodes 2003-2008 (24 trimestres) et 2009-2012 (16 trimestres), avec la formalisation 
suivante :

tepw ,,log∆ représente la différence du logarithme du SMB entre t-1 et t pour le poste p de l’établissement e. Cette variable vaut 0 lorsqu’il 
n’y a pas eu d’augmentation.

c
tepw ,,log∆

représente la différence du logarithme du salaire conventionnel (ou du salaire conventionnel « hors effet du Smic ») entre t-1 
et t pour le poste p de l’établissement e. Cette variable vaut 0 lorsqu’il n’y a pas eu d’augmentation. β est le paramètre qui mesure l’impact 
d’une hausse du salaire conventionnel sur l’évolution du SMB.

tepz ,, représente un vecteur d’autres déterminants des évolutions du SMB.

Ces autres déterminants, susceptibles d’influer sur les comportements des entreprises en matière d’augmentation de salaire, sont de trois types 
- facteurs liés à la conjoncture, mesurés par la variation trimestrielle de l’indice des prix à la consommation, le niveau de chômage au trimestre 
précédent et la variation trimestrielle du Smic ;

- les facteurs liés au poste de travail, mesurés par des indicatrices de catégorie socioprofessionnelle ;

- les effets liés aux caractéristiques de l’établissement, mesurés par des indicatrices de secteur d’activité de l’établissement et de taille d’entreprise.

estimation de l’impact par catégorie de salariés

Afin d’estimer les différences d’impact selon la taille d’entreprise, des termes croisant l’évolution du salaire conventionnel avec des indicatrices 
de taille d’entreprise sont introduits dans le modèle. On procède de manière similaire pour estimer l’impact selon le niveau de qualification et 
selon la durée écoulée entre deux revalorisations.
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Graphique A • calcul des hausses de salaire conventionnel qui garantissent 
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